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Les candidats devront satisfaire à au moins deux
des critères suivants :
• avoir suivi une formation qualifiante en

Ergonomie,
• exercer une activité professionnelle de

recherche, d’enseignement ou de pratique
en Ergonomie,

• avoir contribué au développement de
l’Ergonomie, attesté par des publications
dans le domaine.

Toutefois, des candidatures ne répondant pas
à ces critères pourront être retenues, si la noto-
riété professionnelle ou scientifique dans un
domaine en rapport étroit avec l'Ergonomie
est établie.

Chaque dossier comprend deux lettres de par-
rainage provenant de deux membres actifs
n'appartenant pas à la même structure. Ces
lettres doivent être circonstanciées et formuler
un avis détaillé sur les activités ergonomiques
du candidat.

Conditions pour devenir 
Membre actif de la SELF

Conditions pour devenir 
Correspondant ou Correspondant-Étudiant de la SELF

La cotisation annuelle est actuellement de 80 Euros

LES DÉLÉGUÉS AUX CANDIDATURES

Véronique POÈTE
Christian BLATTER 

Marianne LACOMBLEZ

E-mail : candidature@ergonomie-self.org

Les personnes intéressées par l’ergonomie et
la vie de la SELF, mais ne remplissant pas les
conditions permettant d’être membre actif,
peuvent devenir Correspondants de la SELF et
recevoir le Bulletin de Liaison de la SELF en
versant une cotisation de 80 Euros.

Les étudiants, peuvent devenir Correspondants-
Étudiants de la SELF et recevoir le Bulletin de
Liaison de la SELF en versant une cotisation de
20 Euros. La demande doit être accompagnée
d'une photocopie de la carte d'étudiant de l'an-
née en cours et sera renouvelée chaque année.
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Pour toutes autres démarches (devenir corres-
pondant à la SELF, changement de nom ou
d'adresse, etc.) s’adresser au :

SECRÉTARIAT DE LA SELF
Marie GIUDICELLI

13 rue Planty
F-78 200 Mantes la Jolie
Tél. : (+33)6 34 66 47 50

E-mail : marie.giudicelli@ergonomie-self.org

Pour la gestion administrative, les comptes ren-
dus du Conseil d'Administration et l'organisa-
tion des Assemblées Générales :

SECRÉTAIRE GÉNÉRAL DE LA SELF 
Philippe NEGRONI

E-mail : philippe.negroni@ergonomie-self.org
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La loi PACTE (Plan d'Action pour la Croissance et la Transfor-
mation des Entreprises) est entrée dans sa phase ultime de
discussion au Parlement. Par-delà les articles les plus
contestés comme ceux sur les privatisations d’AdP, d’Engie
ou de la Française des jeux, celui sur la possibilité de
créer des « entreprises à mission » dont l’objet peut
être social et environnemental, a été relativement peu
évoqué dans les médias alors qu’il est d’un intérêt
certain d’un point de vue sociétal. Ces entreprises
devront préciser la mission qu’elles prévoient de
mettre en œuvre au travers de leur activité (protec-
tion de l'environnement, amélioration des condi-
tions de travail, initiatives solidaires...), réunir
un comité des parties prenantes – ONG, élus,
clients... – qui vérifiera la tenue des engagements
et faire appel à un organisme spécialisé qui
réalisera la certification. Après la mise en place
de la Responsabilité Sociale et Environnementale
et de la Qualité de Vie au Travail, cet aspect de
la loi PACTE permettra-t-il de faire jouer un rôle
vertueux à des entreprises plus souvent soupçon-
nées de céder à la seule logique financière ?
À l’instar des spécialistes de l’environnement
ou de la réduction énergétique, les ergonomes
sauront-ils se saisir de cette perspective dans
cette voie ?

La SELF, quant à elle, tient à prendre toute sa
place dans l’amélioration des droits sociaux des
travailleurs. À l’occasion de la commémoration
des 100 ans de l’Organisation Internationale du
Travail, des ergonomes ont contribué par leurs
commentaires des photographies et dans l’organi-
sation par l’association « Lumières sur le travail » de
l’exposition photographique « ÊtreS au travail » sur
les grilles du Jardin du Luxembourg, sous l’égide du
Sénat. Ces photos cherchent à dévoiler ces instants
que les ergonomes connaissent bien : l’investissement
profond des travailleurs dans leur activité, la précision
de leurs gestes, le milieu parfois singulier dans lequel
s’inscrivent leurs actions… À côté de l’image, le texte
d’ergonomes et d’autres spécialistes des sciences humaines
et sociales apporte un regard spécifique sur le travail au
quotidien et rend compte de l’émotion particulière qu’il procure.
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Comme cela avait été évoqué à l’AG de
Bordeaux en 2018, le CA de la SELF a décidé
de s’emparer de la question des adhésions.
Comment inverser la lente érosion des adhésions
constatée depuis plusieurs années ? Comment
mieux faire connaître l’association au sein de la
communauté des ergonomes ? La réflexion sur
les freins et leviers aux adhésions a engendré
diverses propositions de mesures : aller à la ren-
contre des étudiants dans les facs et des réseaux
d’ergonomes dans les entreprises et institutions,
améliorer notre communication vers des milieux
moins habituels (le congrès Lambda Mu sur les
risques industriels, le salon Preventica,…), sim-
plifier les divers statuts d’adhérents et conditions
d’adhésion pas toujours explicites, clarifier les
montants des cotisations pour les étudiants,
chercheurs d’emploi et retraités en tenant
compte de nouvelles populations (apprentis,
personnes au RSA,…). Certains de ces change-
ments, parce qu’ils impactent les statuts, devront
faire l’objet d’une discussion et d’un vote lors

de la prochaine assemblée générale au congrès
de la SELF 2019.

Ce congrès aura lieu du 25 au 27 septembre, au
Palais des Congrès de Tours et se fera sur un
format inhabituel. Il s’agira pour les partici-
pants de prendre le temps de la réflexion et de
l’échange pour construire collectivement de
nouvelles perspectives : « Comment contribuer
à un autre monde ? »

Pendant deux jours, à côté des communications
thématiques se tiendront aussi de nombreux
ateliers très divers dans leur forme et leur contenu.
Le troisième jour sera l’occasion de présenter
la synthèse des réflexions, de débattre et d’ima-
giner d’autres futurs possibles pour l’ergonomie.

Christian BLATTER
Trésorier

ÉDITORIAL

Bulletin de la SELF - n°185 - 4 - avril 2019

@
SELF

INTERNET

www.ergonomie - se l f.org

GNI_int.corrigé BAT 2_Bulletin n°185.qxp_numéro 142  18/04/2019  12:57  Page4



Le CA doit encore se réunir au moins à deux
reprises avant le prochain Congrès de la SELF qui
aura lieu comme vous le savez dans la belle ville
de Tours du 25 au 27 septembre 2019. Il se pré-
pare avec énergie et sera sans nul doute des plus
singulier (Cf. l’édito de Christian BLATTER).

Nous sommes a priori, après Bordeaux, dans un
bon cru au regard du nombre de communications
et de projets reçus. Les associations y seront lar-
gement représentées. Par ailleurs nous essayons
d’établir des passerelles avec les actions menées
par les différentes associations d’ergonomes. 

L’autre monde approche !

D’une part, nous pouvons désormais annoncer
que le Congrès 2020 se déroulera à Paris et sera
organisé par la revue activités. Le thème géné-
rique n’est pas encore totalement fixé mais il
tournera autour du concept d’activité… à suivre.

D’autre part, les membres du CA sont mobilisés
sur bien d’autres sujets pour faire valoir l’ergo-
nomie et le point de vue de l’activité.

Citons notamment le soutien du CA auprès des
ergonomes étudiants tant sur des projets initiés
pour une présentation dans l’axe 7 – « Structuration
professionnelle et associative » – lors du prochain
congrès que pour des manifestations à venir. 

La commission Jeunes Pratiques en Réflexion a,
quant à elle, d’ores et déjà acté deux rendez-
vous pour 2019 : un à Lyon le 26 avril autour de
l’analyse de la demande et un autre à Paris le
14 juin. 

Enfin, l’association ErgoPsy8 travaille sur un pro-
jet de Bandes Dessinées bien avancé pour illus-
trer le métier d’ergonome. Vous en aurez bientôt
connaissance.

Bien d’autres initiatives sont en cours et nous les
relayons au fur et à mesure sur SELF-express et/ou
sur le site.

Parmi les actions soutenues par la SELF, nous
vous invitons à découvrir celle organisée par l’OIT.
Venez la découvrir autour du jardin du Luxem-
bourg, jusqu’au 14 juillet, afin d’apprécier les
80 photos exposées sur le travail. Elles valent
vraiment la peine. Vous pourrez également les
consulter à partir du lien suivant : 

http://etres-au-travail.fr

Concernant la promotion de notre discipline,
contacté pour participer à Préventica-Paris, Fabien
COUTAREL interviendra dans une conférence sur
la « sédentarité au travail » avec comme objec-
tif d’apporter un autre éclairage sur le sujet,
celui de l’ergonomie et plus précisément celui
porté par la SELF. En effet, dans ce type de
manifestation, il reste encore trop d’illustra-
tions très marketing de l’ergonomie ; il suffit
d’observer le nombre de vendeurs de sièges
« ergonomiques » en tous genres…

Comme vous pouvez le constater, les activités
du CA de la SELF ne manquent pas, elles deman-
dent du temps et de l’investissement pour que
notre discipline soit rendue visible, audible auprès
des acteurs qui nous entourent. 

Nous tentons de répondre également aux souhaits
de nos adhérents, c’est-à-dire vous, qui agissez
tous les jours dans vos structures respectives.
Force est de constater que la tâche n’est pas
toujours facile mais chaque membre essaie à sa
manière d’y contribuer.

Je vous souhaite de prendre plaisir à découvrir
ce numéro, n’hésitez pas à nous faire part de
suggestions.

J’oubliais ! nous allons réfléchir à modifier la forme
du bulletin pour le rendre plus attrayant. Si vous
avez des idées…

Bien amicalement,

Philippe NEGRONI
Secrétaire Général

BRÈVES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION

VIE DE LA SELF
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À six mois du 54ème Congrès de la SELF #TOURS
2019, un point sur l’avancement dans la cons-
truction scientifique et logistique de ce rendez-
vous s’impose.

Annoncé lors du Congrès de Bordeaux, l’accueil
de la thématique « Comment contribuer à un
autre monde ? » s’est traduit par un nombre
d’intentions de communiquer et de projets très
importants dès les premiers jours de janvier. 

À l’heure où nous écrivons cet article, les com-
munications (une centaine) dans leur version
définitive sont en relecture par le Comité
Scientifique, ainsi que les projets (une trentaine).
Les auteurs et contributeurs seront informés de
l’avis définitif du Comité Scientifique par les
organisateurs début avril.

Encore un peu de patience pour les inscrip-
tions, elles seront ouvertes avec la publication
du pré-programme fin avril 2019. Vous pourrez
ainsi vous inscrire sur les différents ateliers qui
vous intéressent sachant que certains auront un
nombre de place limité.

Les premiers sponsors et partenaires nous ont
apporté leur soutien et il reste encore quelques
stands disponibles, si vous souhaitez profitez
d’une visibilité de votre organisation.

Pour cette édition, un peu particulière, quelques
changements peuvent vous être dès à présent
révélés. 

Les deux premiers jours seront exclusivement
consacrés aux communications et aux projets.
Toutes les sessions seront organisées pour
laisser une place plus large à une présentation
introductive et à des échanges conclusifs. 

Le 3ème jour aura la particularité d’inviter les
congressistes en plénière pour une présenta-
tion des travaux sous la forme de synthèses
de chacun des axes proposés.

La captation vidéo des temps forts du Congrès
est à l’étude pour favoriser l’accès aux échanges
et débats, à l’attention de ceux qui n’auraient
pu être présents à Tours. 

Fort d’un retour d’expérience plutôt positif de
l’application Smartphone CONGRES de l’IEA,
les organisateurs ont mis à l’étude la possibi-
lité de limiter l’utilisation du papier et d’offrir
de nouvelles fonctionnalités numériques, en
proposant au téléchargement une application
Smartphone SELF TOURS 2019.

Le congrès étant un temps fort de la vie de notre
communauté, l’Assemblée Générale de la SELF
aura une place centrale dans la programmation.
Comme en 2018, celle-ci se déroulera en fin de
matinée le jeudi 26. Assemblée ouverte à laquelle
tous les congressistes pourront participer.

Cette année les inscriptions au congrès com-
prendront les déjeuners et pauses qui seront
pris sur le lieu même de la manifestation. Des
packs intégrant le programme social seront
également proposés. Les inscriptions anticipées
bénéficieront d’un tarif moins élevé jusqu’au
14 juillet 2019. Même si le parc hôtelier de Tours
est conséquent, nous vous recommandons vive-
ment de faire vos réservations dès à présent.

Très prochainement, un appel à candidature
sera lancé sur le site de la SELF à destination
des étudiants. Une trentaine d’étudiants pourra
être recrutée et ainsi participer gratuitement
au Congrès avec une participation en contre
partie à la réalisation de certaines missions
(l’accueil et le vestiaire des congressistes, les
permanences de salles,…)

Prochain rendez-vous en Avril, pour la présen-
tation du pré-programme et l’ouverture des
inscriptions. On compte sur vous pour contri-
buer à changer le monde.

Arnaud TRAN VAN & Thierry MORLET
Co-présidents du Congrès 2019

VIE DE LA SELF
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CONGRÈS DE TOURS

! TRAVAIL ET EMPLOI :
un rôle à jouer

" ÉCONOMIE(S) et PERFORMANCE :
les nouveaux enjeux du travail

# L’HOMME ET SES OUTILS :
vers un développement plus adapté
et une prise en compte de l’innovation

$ LA QUESTION DE L’ACTIVITÉ :
un levier de développement des
organisations

% SANTÉ ET RISQUES
PROFESSIONNELS :
un défi pour les entreprises et les
collectivités

& FORMATION ET RECHERCHE 
EN ERGONOMIE :
les enjeux d’une discipline

' STRUCTURATION 
PROFESSIONNELLE :
vers une union respectueuse des
singularités

AXESAXES DE TRAVAILDE TRAVAIL
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La commission RP2 « Risques Professionnels et
Représentation du Personnel » a été créée en
septembre 2015 à l’initiative du Conseil d’Admi-
nistration. Elle correspond au regroupement de
la commission PRP « Prévention des Risques
Professionnels » qui existait depuis 2003 et du
groupe thématique créé en 2015 autour des
conséquences des évolutions légales et règle-
mentaires de la Représentation du Personnel
dans les entreprises. 

Les objectifs de la commission RP2
Dans un contexte d’évolution de la réglementa-
tion en matière de prévention des risques pro-
fessionnels et de la représentation du person-
nel (avec la disparition des CE et CHSCT, et
l’apparition des CSE), la SELF entreprend d’in-
vestir davantage le champ de la santé au travail. 

Les enjeux sont importants :
Combiner le point de vue du travail centré•
sur l’analyse de l’activité avec les objec-
tifs poursuivis par la prévention des risques
professionnels ;
Faire valoir et connaître le point de vue•
de la SELF sur les évolutions légales et
institutionnelles non sans conséquences
sur la diversité des pratiques profession-
nelles de l’ergonomie ;
Démontrer la capacité de la SELF à forma-•
liser les expériences issues des pratiques
et à élaborer un point de vue, pour les
mettre en débat avec les partenaires
impliqués dans ce champ.

Cette commission a pour ambition de :
Valoriser les différentes modalités d’action•
des ergonomes sur les questions de santé
au travail et de prévention des risques
professionnels ;
Proposer au CA des actions à mettre en•
place pour favoriser l’intégration du point
de vue ergonomique dans les démarches
de prévention des risques professionnels ;

Animer un réseau d’échange entre les•
membres SELF concernés et les autres
acteurs de la prévention des risques pro-
fessionnels sur ces questions ;
Favoriser la mise en place d’espaces de•
retour d’expérience sur des démarches
pluridisciplinaires en prévention des
risques ;
Présenter la position de la SELF dans les•
manifestations portant sur la prévention
des risques professionnels en impliquant
les membres SELF des régions concer-
nées ;
Favoriser le développement des relations•
et la promotion du point de vue de la
SELF auprès des partenaires sociaux, des
institutionnels et des autres associations
concernées par la thématique.

Le fonctionnement et la composition de la
commission RP2
La commission est composée d’adhérents de la
SELF, exerçant des activités professionnelles en
lien avec la prévention des risques et/ou les
représentants du personnel, et intéressés par
ces questions. Les membres de la commission
s’investissent à la hauteur de leurs disponibilités. 

À ce jour, la commission est composée d’un
groupe d’intervenants répartis sur le territoire
national : Yvan Boby (Loire Atlantique), Franck
Chabut (Rhône Alpes), Emmanuelle Florence
(Grand Est), Frédéric Garem (IDF), Ludovic Ponge
(Aquitaine), Pascal Etienne (IDF) et coordonnée
par Eloïse Galioot (IDF). 

Nos actions pour 2019
Les actions de la commission sont initiées par
ses membres au regard des débats existants
dans les différents réseaux professionnels, dans
le respect des orientations de la SELF.

La commission attache une grande impor-
tance à la vitalité des débats sur la pratique

LES ACTIVITÉS DE LA COMMISSION RISQUES PROFESSIONNELS

ET REPRÉSENTATION DU PERSONNEL (RP2)

VIE DE LA SELF
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Chers abonnés, le format du SELF EXPRESS
a changé !

Depuis le début de cette année 2019, nous vous
proposons un format à la fois plus léger (dans sa
fréquence) et plus complet (dans son contenu).
La parution des Newsletters a désormais lieu
chaque début de mois et réunit l’ensemble des
informations qui nous sont transmises ou que
nous collectons pour vous donner un aperçu des
événements actuels et à venir.

Vous êtes invités à y contribuer en nous commu-
niquant les informations que vous souhaitez
partager.

Nous vous rappelons les consignes de publica-
tion :
Les informations proposées pour une publica-
tion dans SELF EXPRESS seront examinées par
le comité éditorial qui décidera de la prise en
compte de l’information dans le prochain numéro
de SELF EXPRESS.

Pour qu’une information soit publiée dans SELF
EXPRESS elle doit être formatée de la manière
qui suit :
1. Comporter un titre
2. Comporter une catégorie :  « Information géné-
rale », « Offre d’emploi », « Congrès, colloque,
symposium, etc. », « Appel à communication »,
« Soutenance de thèse », « Formation, enseigne-
ment », « Publication », « Autre ».
3. Comporter un résumé de l’information d’en-
viron 10 lignes qui peuvent être accompagnées
d’un visuel de présentation (logo, photo…)
4. Selon le cas, un ou plusieurs fichiers supplé-
mentaires en format WORD ou PDF, fichiers
qui seront téléchargeables par les intéressés
en cliquant sur un lien figurant dans le corps
du message de SELF EXPRESS.

Les demandes de publication peuvent être
envoyées directement à 

selfexpress@ergonomie-self.org 
ou introduites à partir du site de la SELF.

professionnelle et souhaite encourager les ini-
tiatives locales. Plusieurs journées ont été
organisées depuis 2015 au gré des préoccupa-
tions de la communauté des ergonomes. 

Cette année encore, la commission soutient
deux initiatives régionales :

Une journée en partenariat avec ERGO-•
PACA, prévue en juin 2019 à Luminy
(Marseille) qui aura pour objet les évo-
lutions en matière de prévention des
risques et santé au travail suite à la publi-
cation du rapport Lecocq ;
Une journée en partenariat avec l’Univer-•
sité de Picardie Jules Verne (UPJV), le
28 juin à Amiens sur le sujet de la pluri-
disciplinarité en santé au travail. Cette
journée viendra en clôture d’une semaine
de débat organisée par l’Institut de Santé
au Travail du Nord de la France (ISTNF).

Ces journées seront accessibles à tous les
adhérents de la SELF à des tarifs réduits.

La visibilité de la commission lors du congrès
de Tours 2019 :
La valorisation des actions de la commission
passe également par une présence et la mise
en visibilité de nos activités lors des congrès de
la SELF. Ainsi, la commission a déposé un projet
de table ronde permettant aux acteurs locaux
sollicités ces dernières années sur des journées
organisées par la commission de faire un retour
sur ces évènements. Mais aussi de réfléchir
ensemble aux modalités de débats qui permet-
tent le mieux l’expression et la réflexion autour
de nos pratiques professionnelles.

Pour la poursuite de nos actions et enrichir nos
réflexions, n’hésitez pas à nous transmettre toutes
vos remarques, idées, thèmes de réflexion en
lien avec la prévention des risques et/ou les
représentants du personnel dans le cadre de
votre pratique de l’ergonomie !

VIE DE LA SELF
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NOUVELLES DES REVUES

activités est une revue élec-
tronique en libre accès qui
s’attache à comprendre les
milieux du travail et de la vie
quotidienne en mobilisant, en
contexte de recherche aca-
démique et d’intervention, le concept d’activité.
Les travaux se situent dans le champ de l’ergo-
nomie et de disciplines proches ou partenaires
ou, plus généralement, relevant des sciences
du travail. activités publie des contributions
qui portent sur les aspects théoriques, métho-
dologiques, techniques et sociaux du concept
d’activité. La revue souhaite également être
un lieu d’échanges sur les démarches d’inter-
vention et sur les processus de conception des
situations de travail ou de vie quotidienne. 

Un peu d’histoire : la création de la revue 
à l’initiative de la SELF
En septembre 2000, le conseil d’administration
de la SELF constitue un « groupe de travail sur
les publications en ergonomie » pour répondre
à un double besoin : diffuser des connaissances
sur le travail à destination d’un large public et dis-
poser d’une revue scientifique de bon niveau.
L’hypothèse d’une revue scientifique électro-
nique en accès libre est alors retenue, permet-
tant ainsi de diffuser largement des travaux de
recherche selon les critères académiques en
vigueur. En 2003 la revue activités est officiel-
lement créée. Le premier numéro est mis en
ligne en janvier 2004. Cette création est l’occa-
sion d’affirmer l’articulation de la revue avec
la SELF : le président de cette dernière est
membre statutaire du conseil scientifique et un
représentant de son conseil d’administration
est membre statutaire du comité de rédaction
de la revue. Depuis 2008, ce lien s’est encore
renforcé en sollicitant des textes ou des dos-
siers auprès des auteurs du congrès annuel
de la SELF. La revue activités est aujourd’hui
publiée grâce au soutien financier continu de
la SELF.

activités : une revue reconnue
Une revue scientifique internationale n’existe
que si elle est « indexée », c’est-à-dire reconnue
dans des bases scientifiques internationales qui
classent ou répertorient les revues. activités
est indexée dans PsycINFO, la base de données
de l’American Psychological Association. Elle est
également indexée dans Ergonomics Abstract
revues d’Ergonomie et « endorsed journal » de
l’International Ergonomics Association, ce qui
contribue au rayonnement de la SELF au sein
de la communauté ergonomique internationale.
Elle est enfin indexée dans la principale base
des revues électroniques en accès libre : le
Directory of Open Access Journal (DOAJ).

Quelques chiffres permettent de rendre compte
du travail, passé et actuel, qu’assure la revue.
Depuis sa création, plus de 300 textes ont été
publiés. Le délai moyen de retour des premières
expertises aux auteurs est de trois mois. Entre
70% et 80% des publications ont pour origine
des travaux en ergonomie ou psychologie
ergonomique. Le positionnement en ergono-
mie ouvert à d’autres disciplines est donc un
fait et, plus récemment, la proportion d’auteurs
non académiques a augmenté, ancrant encore
plus les publications dans le dialogue, revendi-
qué par la politique éditoriale, entre recherche
et intervention. 

Mais, en définitive, la reconnaissance de la revue
doit aussi s’apprécier à l’aune du nombre de
ses lecteurs. Le lectorat se situe globalement
entre 13.000 et 17.000 consultations uniques par
mois ce qui témoigne de la diffusion large, au-
delà de la communauté des ergonomes, des
travaux et des connaissances publiés dans
Activités. 

Actualité et avenir de la revue
Le Comité de Rédaction Restreint (CRR) de la
revue est structuré autour de quatre fonctions :
directeur éditorial, secrétaire éditorial, secrétaire,
trésorier. Il se réunit deux fois par mois, pour

LA REVUE ACTIVITÉS
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suivre les travaux en cours, faire vivre au quoti-
dien la revue. Le comité de rédaction, composé
de 19 personnes (https://journals.openedi-
tion.org/activites/78), est l’instance qui vote
toutes les décisions stratégiques de la revue.
Il se réunit deux fois par an. Différentes disci-
plines y sont représentées (ergonomie, psycho-
logie du travail, sociologie du travail, gestion,
didactique professionnelle, STAPS) et ses
membres se chargent, en tant que « référents »,
du suivi des expertises pour chaque article.

Deux événements majeurs récents montrent
que la revue se transforme tout en s’inscrivant
dans la continuité éditoriale inaugurée en 2004.
Ainsi, en 2016, les lecteurs ont pu découvrir un
site renouvelé, avec sa nouvelle adresse inter-
net (https://journals.openedition.org/activites/).
Rejoindre la plateforme de diffusion « open-
edition » a renforcé notre positionnement initial
en préservant l’accès libre aux textes et en
augmentant visibilité et accessibilité au niveau
national et international. Le deuxième événe-
ment significatif est la tenue d’une journée
d’étude annuelle (en mai ou juin). La revue a
ainsi organisé : « Mettre en scène l’activité : les
nouvelles figures de la simulation » (2017), « IA,
robotique, automatisation : quelles évolutions

pour l’activité humaine ? » (2018) et bientôt 
« Espaces et temps de l’activité à l’ère de la
digitalisation » (2019). Ces rencontres sont un
moment d’échange mais aussi un moment de
préparation d’un dossier que la revue publie
dans les numéros suivants. Le franc succès et la
participation active du public aux journées de
2017 et 2018 laissent penser que ces rencontres
répondent à une attente des auteurs et lecteurs
de la revue. 

La création de la revue et son développement
sont le fruit d’une aventure collective, et ce
collectif est large : il concerne les membres
actuels et passés des comités scientifique et
de rédaction ; les experts dont le travail est
essentiel ; les auteurs qui donnent du sens à la
revue par la diffusion de leurs travaux ; les inter-
venants techniques qui contribuent à la qualité
de chaque numéro et enfin les membres de
la SELF qui ont régulièrement renouvelé leur
soutien à la revue. Leur confiance nous oblige.

Y. HARADJI, C. DELGOULET, 
A. MORAIS et P. UGHETTO

Comité de Rédaction Restreint 
de la revue Activités

NOUVELLES DES REVUES
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ENTRETIEN AVEC PHILIPPE Davezies

1 Ce texte a été écrit par Philippe Davezies en réponse à une sollicitation de Jean-Claude Sperandio, ainsi que
l’introduction écrite par François Daniellou. C’est une publication de la Commission Histoire de la Société
d’Ergonomie de Langue française. Tout usage, citation ou publication de l’intégralité du texte ou d’un extrait
doit porter la référence : Entretien de la SELF avec Philippe Davezies mené en 2019. Source : site de la SELF.
Lien : https://ergonomie-self.org/wp-content/uploads/2019/02/davezies.pdf.

ITINÉRAIRE PERSONNEL ET PROFESSIONNEL SOUS L’ANGLE DU RAPPORT
À L’ERGONOMIE1

Philippe Davezies

Entretien par Internet avec Jean-Claude Sperandio 
(janvier 2019)

J’ai eu beaucoup de chance. Sillonner de nuit avec lui les routes des Deux-Sèvres après les obser-
vations tardives chez des médecins généralistes trop dévoués ; animer les discussions d’inspecteurs
et de contrôleurs du travail persuadés qu’ils avaient des pratiques professionnelles opposées, et
les aider à réaliser que c’était une fiction ; peaufiner, dans Le travail intenable, la mise en forme de
l’expérience d’équipes syndicales déployant l’analyse de l’activité ; tester, avec les syndicalistes de
Renault, la formalisation des RPS comme conséquence de l’absence de débats sur le travail bien
fait… Les expériences de terrain avec Philippe Davezies – et souvent, mais pas toujours, avec
d’autres collègues – sont parmi mes meilleurs souvenirs professionnels. Et croyez-moi, nous avons
beaucoup ri : la façade austère et tourmentée que Philippe peut parfois présenter dans un congrès
ne résiste ni aux auberges de campagne, ni aux cantines des centres de formation syndicaux.

Les tourments, on peut les comprendre. Le constat en première ligne, dans les consultations, de
la gravité des atteintes à la santé physique et mentale chez les salariés ; l’observation d’un environ-
nement de mandarins médicaux « paternalistes et autoritaires » ; la connaissance, de l’intérieur,
de la fragilité des pratiques de la médecine du travail ; la fréquentation – qu’il évoque ci-dessous –
de la psychodynamique du travail à un moment où elle faisait son miel du jus de malheur plutôt que
des perspectives de transformation. Comment penser une contribution possible à une amélioration
de la santé au travail dans un tel paysage ?

Philippe tient beaucoup au mot « émancipation ». Les avancées passent par les intéressés eux-
mêmes, individuellement mais surtout collectivement. Pour cela, il faut qu’ils puissent s’approprier
l’épaisseur de leur activité de travail, bien au-delà de ce qu’en décrivent la prescription hiérar-
chique, le discours syndical ordinaire, la mode médiatique, ou certains travaux sociologiques.
Beaucoup, beaucoup de fois, j’ai été témoin – et je l’espère, acteur – de ce processus de question-
nement bienveillant et exigeant, à l’issue duquel le travailleur ou la travailleuse exprime « je ne
savais pas que je faisais tout cela », ou le syndicaliste reconnaît : « je n’avais pas réalisé que ces
travailleurs faisaient tout cela ». Cette compréhension de l’épaisseur de l’activité, des débats de
normes qu’elle comprend, peut nourrir la compréhension des désaccords avec les collègues et les
impasses de certaines prescriptions, et permettre une remise en débat porteuse de transformations.

Mais cet accès de chacun à la puissance de son activité de travail est un combat. La bataille est
perdue si l’on s’en tient aux premiers mots, aux premières descriptions, aux premières formulations
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des problèmes. Les médecins du travail, les
agents de contrôle avec lesquels nous avons
travaillé s’étaient forgé des défenses collec-
tives, avec des formulations « en béton » de la
source supposée de leurs difficultés. C’est parce
que nous ne les avons pas crus à ce stade que
nous avons pu travailler avec eux. Ce sont les
« objections issues de l’activité » qui permettent
de lézarder des diagnostics trop simples, et
de rouvrir la porte à une élaboration collective.

Philippe Davezies est l’un des artisans majeurs
du brassage des « ergo-disciplines » que j’avais
eu l’occasion d’évoquer 2. Brassage au sens de
l’agitation du mélange, mais aussi au sens de la
fermentation de la levure de bière. Il rend ici
modestement compte de sa dette vis-à-vis de
l’ergonomie. Ses alertes adressées aux ergo-
nomes sont voilées, mais majeures, j’en souligne
trois : 

- La découverte de l’épaisseur de l’activité de
travail est un enjeu bien trop lourd pour deve-
nir la chasse gardée d’une seule pratique
professionnelle ;

- L’écoute et la transcription paresseuses des
premières formulations d’un travailleur sur
ses difficultés nourrissent plus l’aliénation
que l’émancipation ;

- La transformation experte des situations de
travail, sans l’association des intéressés, ren-
contre des limites qui, suivant les cas, la ren-
dront modérément positive ou franchement
néfaste.

J’espère qu’il va, maintenant, rassembler l’essen-
tiel de ses idées dans un ouvrage largement acces-
sible aux acteurs que nous avons fréquentés
ensemble.

François Daniellou (janvier 2019)

HISTOIRE EN ERGONOMIE
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Je suis né en 1949, dans une famille de la classe
moyenne dont plusieurs membres se sont enga-
gés, dans les années 50, contre la guerre et pour
l’indépendance de l’Algérie. J’ai donc rencontré
les questions politiques et sociales, au long
des années 50 et 60, à travers la tension entre
les positions très minoritaires de mon milieu
familial et la violence des discours racistes
anti-arabes qui déferlaient dans les cours de
récréation des établissements scolaires. 

C’est plus tard, à la fin des années 60, que j’ai
été confronté à la question des conditions de
travail. Je travaillais alors en usine pendant mes
vacances scolaires et j’ai vécu plusieurs expé-
riences proprement hallucinantes qui ont sus-
cité mon intérêt pour la médecine du travail.
Cela m’a amené à participer, comme étudiant
en médecine, au début des années 70, au sou-
tien médical à la lutte des ouvriers de l’usine

Penarroya de Lyon Gerland. Même si mon rôle
dans cette affaire a été très modeste, il s’agit
encore d’une expérience qui a pesé sur mon
parcours professionnel. L’historienne Laure Pitti
situe bien ce qui m’a particulièrement marqué
dans ce conflit : « La lutte des ouvriers des usines
Penarroya, dans les années 1970, a pendant
longtemps été considérée comme un modèle
d’organisation et d’autonomie politique des
immigrés. Ce qui surpasse cependant cette
exemplarité est l’objet même de la mobili-
sation : la revendication d’un droit à la santé.
Pour la première fois, un mouvement de grande
ampleur, entièrement entre les mains des
ouvriers, faisait de la santé à l’usine un objet de
lutte et de revendication. »3.

Le contexte général, dans le domaine de la
santé, était marqué par les tensions entre, d’une
part, les positions médicales traditionnelles,

2 Dans la préface de l’ouvrage : Durrive, L., L’expérience des normes, Comprendre l'activité humaine avec la
démarche ergologique. Toulouse : Octarès, 2015, 216 p.
3 Laure Pitti, Penarroya 1971-1979 : « Notre santé n'est pas à vendre ! », Plein droit 2009/4 (n° 83), p. 36-40.
< http://www.cairn.info/revue-plein-droit-2009-4-page-36.htm>.

GNI_int.corrigé BAT 2_Bulletin n°185.qxp_numéro 142  18/04/2019  12:58  Page12



paternalistes et autoritaires, et d’autre part, la
montée de l’aspiration, au sein des populations
concernées, à sortir d’une position d’objet de
soins (et/ou d’exploitation) pour assurer un
contrôle sur leur santé et leurs conditions de
vie. De ce point de vue, la lutte des ouvriers
de Penarroya était exemplaire. Elle avait été
précédée par un impressionnant processus
de discussion et d’élaboration d’un cahier de
revendications, à l’issue duquel l’ensemble des
manœuvres et OS immigrés de l’usine de
Gerland avaient constitué une section syndicale
que la CFDT avait accepté de reconnaître. Au-
delà des améliorations immédiates conquises
après un mois de grève, ces ouvriers ont pour-
suivi la lutte en s’attaquant au mode de sur-
veillance médicale de leur imprégnation au
plomb car celui-ci ne permettait le dépistage
des atteintes à la santé qu’à un stade avancé
de l’intoxication. Ils ont ainsi obtenu, sur cette
question très technique, une victoire dont le
bénéfice a ensuite été étendu par la loi à l’en-
semble des salariés exposés au plomb. 

Peu après, toujours dans la première moitié des
années 70, j’ai encore participé à une expé-
rience marquante d’auto-organisation sur les
questions de santé à l’occasion de la lutte fémi-
niste autour du contrôle de la sexualité et de
la procréation (Choisir – Mouvement pour la
Libération de l’Avortement et la Contraception).

Au cours de ma formation de médecin du tra-
vail (75-76), j’ai été attiré par l’ergonomie que
j’ai abordée par le biais de la physiologie du
travail. J’ai étudié ce domaine bien au-delà de
ce que prévoyait le programme du Certificat
d’Études Spéciales de médecine du travail.
De ce fait, j’ai été repéré par les enseignants
et recruté, comme vacataire à temps partiel à
l’université, pendant deux ans. Parallèlement,
j’ai exercé la médecine du travail dans une
soixantaine d’entreprises de la métallurgie.
Ce fut une expérience très intéressante, inten-
se et formatrice : les directions d’entreprise
découvraient le tiers-temps du médecin du
travail et sa présence dans les ateliers où la
tâche était immense.   

En 1978, j’ai été recruté sur un poste d’assistant
hospitalo-universitaire en médecine du travail,
avec mission de développer l’ergonomie. J’ai
donc complété ma formation, au cours des
années 80, d’abord auprès d’Édouard Richard
(Lyon 2), puis au laboratoire d’Alain Wisner au
CNAM (cycle B puis DEA en 1988). 

Mon poste d’assistant était un poste de non-
titulaire, renouvelable une fois, soit une durée
totale maximum de huit ans. Pour moi, il s’agis-
sait d’un intermède au cours duquel je pouvais
compléter ma formation et mon expérience,
avec la perspective de retourner ensuite à la
pratique de la médecine du travail. En effet, je
n’étais pas passé par l’internat, ce qui constituait
manifestement un défaut majeur pour pour-
suivre au sein de l’université médicale. D’autre
part, l’ergonomie à laquelle je me formais était
très éloignée de la conception qu’avaient de
l’action en santé au travail ceux qui m’avaient
recruté… Enfin, j’étais syndiqué au Snesup et
je participais activement à la bataille sur le
statut extrêmement défavorable accordé aux
scientifiques dans les laboratoires de la faculté
de médecine. Étant à l’époque le seul médecin
de mon université syndiqué au Snesup, cela
me conférait une visibilité qui n’a pas contribué
à disposer favorablement les autorités de mon
université à mon égard. 

En 1986, au bout de mon contrat d’assistant
non-titulaire, j’ai tout de même posé ma candi-
dature en vue de titularisation, mais sans aucu-
ne illusion compte tenu de l’opposition locale
qui me semblait rédhibitoire. Il s’agissait stric-
tement pour moi d’un geste de principe. Je ne
me suis donc pas préoccupé du résultat.
Quelques jours après la réunion de la section
médecine du travail du Conseil National des
Universités (CNU), le rapporteur m’a téléphoné
en s’étonnant du fait que je ne l’aie pas ap-
pelé pour connaitre le résultat : à ma grande
surprise et contre toute attente, au vu de mon
dossier le CNU s’était prononcé en ma faveur.
Et c’est ainsi que je me suis retrouvé maitre de
conférences des universités – praticien hospi-
talier. Je me suis donc consacré au dévelop-
pement de la médecine du travail tout en

HISTOIRE EN ERGONOMIE
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continuant à me nourrir de ce que m’apprenait
l’ergonomie. 

Dans cette marche vers l’ergonomie, la ren-
contre vivante de la notion d’activité, avec
l’ébranlement que cela a constitué pour moi,
a eu lieu à l’occasion des travaux pratiques du
deuxième cycle du CNAM, dits TP B. Dans ce
module, nous menions un travail d’analyse dans
une entreprise, ponctué par des regroupements
réguliers au laboratoire, au cours desquels
nous présentions l’avancée de notre travail.
Cette formation, animée par François Guérin et
Jacques Duraffourg, avait parfois l’allure d’une
cérémonie initiatique avec ses mystères et ses
blessures symboliques. Régulièrement nous
revenions au CNAM convaincus d’avoir produit
l’analyse attendue et, tout aussi régulièrement,
les animateurs nous affirmaient que nous n’y
étions pas, mais sans nous dire précisément
où nous étions censés arriver. « Dans ce que
tu présentes, je ne vois pas le travail ! » disait
François Guérin. Et nous retournions sur le ter-
rain. Cet exercice parfois pénible nous contrai-
gnait à suspendre les conceptions et savoirs
préfabriqués, physiologiques, psychologiques,
sociologiques, focalisés sur la situation, les
conditions de travail, les effets du travail, pour
envisager la situation à partir de l’activité du
salarié, dans sa singularité, dans sa pertinence
et jusque dans ses dimensions esthétiques, et
dans ses coûts.

L’objectif recherché était explicitement de
l’ordre d’une mutation du regard. Et effective-
ment, envisagé du point de vue de l’activité, le
monde prenait une tout autre allure. Là où le
mouvement spontané tend à ne voir que des
phénomènes « naturels », le « point de vue de
l’activité » révélait la masse d’efforts, la somme
de mobilisations nécessaire au fonctionnement
le plus ordinaire du monde humain. L’acquis de
cette formation n’était pas un savoir mais la
perception sensible du caractère énigmatique
de l’activité et de son importance. C’était un
premier choc lié à la rencontre de l’ergonomie.
Pour expliquer ce que j’entends par le caractère
énigmatique de l’activité, je dois rendre compte

d’un deuxième choc, plutôt lié à une interroga-
tion personnelle : celle que suscitait le rapport
de la recherche menée par Antoine Laville,
Catherine Teiger et Jacques Duraffourg, auprès
des opératrices d’une chaîne de montage de
platines de télévision à l’usine Thomson d’Angers
(première recherche menée en entreprise par
le laboratoire d’ergonomie du CNAM, à la fin
des années 60). La question que je me posais,
à la lecture de ce rapport, était : « Pourquoi
diable faut-il faire venir de Paris une équipe de
savants pour signaler des problèmes que les
opératrices ne peuvent pas ne pas connaître
puisqu’elles passent leur temps à se mobiliser
pour y faire face ? ». Une réponse semblait
s’imposer : « Elles disent mais on ne les écoute
pas ». Or, les entretiens approfondis rapportés
par les chercheurs montraient que les opé-
ratrices n’explicitaient pas ces difficultés : la
description qu’elles donnaient de leur travail
n’était pas différente de celle que produisait
l’encadrement. C’était ça le deuxième choc,
plus renversant encore que le premier : non
seulement l’activité a un caractère énigmatique
pour qui l’observe de l’extérieur, mais sa propre
activité est obscure aux yeux de l’être humain.
Ce constat éclairait une formule, elle aussi
énigmatique, des enseignants du TP B : « Le
point de vue de l’activité, ce n’est pas le point
de vue du salarié ». Et de fait, il y a là un phéno-
mène général troublant : en général le salarié
décrit son travail dans des termes qui s’éloi-
gnent assez peu de ceux de la prescription. 

Ce constat m’a conduit à un rapport à l’ergo-
nomie un peu différent de la position classique.
Pour celle-ci, le plus souvent, l’obscurité de son
activité aux yeux du salarié lui-même n’est pas
interrogée en tant que telle, c’est une donnée
qui fonde la légitimité du passage par l’obser-
vation et donc justifie l’intervention de l’ergo-
nome. Évidemment, au regard de mes expé-
riences antérieures, et au nom des enjeux de
santé, cette difficulté du salarié à exprimer les
dilemmes et les enjeux de son activité m’appa-
raissait, en elle-même, comme un problème
majeur que je me suis efforcé de travailler par
la suite sous ses différents aspects. Cela m’a
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valu, au cours de ma formation, une réflexion
critique, assez justifiée me semble-t-il, de la
part de Maurice de Montmollin : « Vous ne
pensez pas comme un ergonome ; vous pensez
comme un médecin du travail CFDT ».

J’étais cependant très enthousiasmé par l’ap-
port de l’ergonomie dans ses dimensions cano-
niques d’analyse de l’activité et de conduite
de projet et j’ai participé pendant quelques
années à son enseignement, au centre associé
du CNAM de Lyon, aux côtés de Jean-Louis
Florès, Jacques Duraffourg, Claude Germain,
Fabrice Bourgeois… Je menais à cette époque
des interventions ergonomiques au sein du
CHU de Lyon. 

Parallèlement, j’avais été frappé par la publica-
tion de l’ouvrage d’Ivar Oddone, « Redécouvrir
l’expérience ouvrière »4 , dans lequel il relatait
comment, avec les syndicats de la métallurgie
italienne, il avait inventé la technique de « l’ins-
truction au sosie » – que reprendra Yves Clot –
afin d’aider les salariés à dépasser les discours
convenus sur leur travail et à prendre conscience
de leur activité et de ses enjeux. J’ai eu l’occa-
sion de travailler sur la même question, à la fin
des années 80, au sein d’un module de forma-
tion pour les représentants CFDT en CHSCT.
L’animateur syndical responsable (Bernard
Bouché, plus tard passé à Solidaires) souhaitait
aller au-delà du simple accès aux ressources
juridiques et attirer l’attention des militants sur
l’enjeu des enquêtes sur le travail auprès des
salariés. Le protocole que nous suivions était
très simple et directement inspiré de l’ergono-
mie. Nous demandions qu’un volontaire parmi
les présents accepte de parler de son travail et
nous tenions alors, face à lui, le rôle du militant
syndical enquêtant sur le travail. Comme prévu,
la description de son travail par le salarié se
limitait à quelques phrases exprimant une
vision générale débarrassée des contradictions,
dilemmes et enjeux de l’activité. Nous amor-
cions alors un processus de questionnement

destiné à faire émerger, au-delà de cette image
lissée, les éléments de variabilité qui viennent
nécessairement la perturber et, à partir de là,
nous tirions le fil : l’impact en terme d’exigences
de recomposition de l’activité, la façon de s’en
débrouiller individuellement et collectivement,
les enjeux, les savoir-faire et les ressources mobi-
lisées pour y faire face, les coûts en termes de
qualité, de relations sociales, de santé, l’origine
des éléments particulièrement perturbateurs…
Au-delà de la description aride initiale, c’était
un monde qui progressivement se déployait
à travers le discours du salarié. Et il s’agissait à
chaque fois d’une expérience très forte : elle
déclenchait et stimulait manifestement l’intel-
ligence du militant interrogé et elle captivait
les observateurs. Cette expérience était accom-
pagnée d’un court topo sur la variabilité (instru-
mentale, sociale, personnelle) et ses enjeux en
matière de qualité, de relations sociales et de
santé. L’objectif était de faire sentir aux mili-
tants qu’il était possible de dépasser le dis-
cours convenu classiquement livré au repré-
sentant syndical et d’aider le salarié à produire
une analyse d’une toute autre teneur en s’ap-
puyant sur une ressource somme toute assez
simple : le questionnement sur les éléments
de variabilité autour desquels se nouent les
enjeux de l’activité. Cette expérience a cepen-
dant tourné court, victime collatérale de conflits
à l’intérieur de la CFDT qui m’étaient étrangers.

À cette époque, l’INPACT (Institut pour l’Amélio-
ration des Conditions de Travail), animé par
Robert Villatte à la CFDT, développait un très
important travail de formation et de produc-
tion de matériel pédagogique destiné à diffu-
ser aux militants syndicaux les apports et les
principes de l’analyse ergonomique. Ce travail
remarquable a débouché, entre autres choses,
sur une initiative importante de la fédération
CFDT Santé-Sociaux à laquelle j’ai eu la chan-
ce de participer : « La preuve par cent » (1990-
1993). Il s’agissait d’accompagner cent sections
syndicales hospitalières volontaires dans un
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travail d’enquête et d’intervention inspiré des
principes de l’ergonomie. Je faisais partie du
conseil scientifique de cette opération qui était
présidé par Antoine Laville. Le soutien sur le
terrain était assuré par Robert Villatte et Jean-
Paul Bourne. Dans la suite, j’ai été sollicité pour
accompagner la région CFDT Rhône-Alpes
dans une tentative du même type, mais en
interprofessionnel et à une échelle un peu
plus modeste : « Les cinquante défis » (1994).
Dans les deux cas, il s’agissait d’une mise en
œuvre directe de l’ergonomie par des militants
enthousiasmés de ce qu’ils avaient découvert
au cours de leur formation au CNAM. À chaque
fois, j’ai tenté de faire entendre le paradoxe
qu’il y a à se pencher sur l’activité des salariés
en les cantonnant, comme dans la pratique
ergonomique orthodoxe, dans un rôle d’objet
de l’analyse (même s’ils en sont les destina-
taires). C’était tout à fait inaudible à l’époque. 

À l’intérieur de la CFDT, le débat, tel que
l’évoque Robert Villatte, opposait plutôt les
tenants de l’approche ergonomique et ceux
de l’approche sociologique. Une bataille que
les ergonomes ont perdue. Comme l’a écrit
Villatte « La place de l’expertise et des ergo-
nomes s’est réduite comme peau de chagrin,
c’est plutôt le signe d’une autre logique, d’une
autre stratégie, d’un autre rapport aux réalités
du « terrain »5. Mon interprétation de cet échec
est que les militants-ergonomes sont restés
trop près du bagage méthodologique acquis
lors de leur formation au CNAM. Un bagage
qui mettait l’accent sur l’observation de l’acti-
vité beaucoup plus que sur l’expression des
salariés. Du côté de l’expression des salariés,
l’outil dont disposaient les militants syndicaux
était l’écoute rogérienne, une forme d’écoute
empathique, non directive, diffusée dans les
formations syndicales. Dans un contexte où la
confédération était mobilisée sur le droit d’ex-
pression sur le travail et son organisation, on
conçoit facilement qu’un tel appareillage ne
faisait pas le poids face aux sociologues. Cet

épisode me confortait dans mon hypothèse
selon laquelle il était nécessaire de développer
des formes d’intervention sur les questions du
travail, inspirées de l’ergonomie, mais sans
reprendre la posture d’intervention de l’ergo-
nome ; simplement en s’en inspirant pour pro-
duire un questionnement qui aide les salariés
à mobiliser leur expérience pour produire eux-
mêmes l’analyse. En somme, une posture moins
armée que la position orthodoxe de l’ergo-
nome mais plus armée sur les questions du
travail que l‘écoute rogérienne, donc un peu
plus directive, et susceptible d’être développée
comme pratique syndicale ordinaire.

Quoi qu’il en soit, pendant au moins une dizaine
d’années, les relations se sont raréfiées entre
les praticiens et chercheurs du champ de la
santé au travail et la CFDT.  

Entre-temps, mes préoccupations m’avaient
conduit assez naturellement à prendre contact
avec Christophe Dejours qui ouvrait, avec son
livre « Travail, usure mentale »6, des perspec-
tives très intéressantes et dont la méthode
d’enquête accordait une place centrale à la
parole des travailleurs. J’ai donc rejoint l’AOCIP
(Association pour l’Ouverture du Champ d’Inves-
tigation Psychopathologique) où j’ai retrouvé
Dominique Dessors, Jean Schram, Damien Cru,
Christian Jayet… 

Lorsque Dejours a été nommé à la chaire de
psychologie du travail du CNAM, en 1990, j’ai
contribué avec cette équipe au développe-
ment de la psychodynamique du travail. Ce fut
une époque très riche intellectuellement. Je me
suis efforcé de porter dans les débats le point
de vue de l’activité, avec l’impression d’un
certain succès au début, mais rapidement des
divergences sont apparues. 

Dejours a parfois dit que nous développions
deux psychodynamiques différentes, une psy-
chodynamique du travail de son côté et une
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psychodynamique des situations de travail du
mien. En effet, dans la continuité de ce que
m’avait appris l’ergonomie, je pensais que les
ressources pour l’émancipation des salariés se
trouvaient, au-delà des discours généraux sur
l’exploitation et l’aliénation, du côté de l’analy-
se des dilemmes les plus concrets de leur acti-
vité (donc en situation) et dans l’élaboration que
permettait leur mise en discussion. Dejours était
plus directement focalisé sur les aspects poli-
tiques et moraux du travail. Son apport princi-
pal avait été la mise en évidence des stratégies
défensives contre la souffrance au travail. Dans
une perspective affirmée de retour vers la psy-
chanalyse, il avait commencé à articuler son
projet autour des trois pôles constitués par la
diffusion de l’injustice, les stratégies de défen-
se contre la souffrance éthique et les pulsions
masochistes et sadiques issues de l’inconscient
sexuel, le tout organisé dans un modèle qui
visait à rendre compte de la soumission à
l’autorité, du consentement à la domination,
de la servitude volontaire. Dans ce modèle, le
constat majeur de l’ergonomie, – le fait que les
salariés parlent du travail dans les termes de
la prescription mais font bien autre chose –,
n’est pas interrogé. Cela permet de réduire
l’activité à une contribution zélée aux objectifs
de la hiérarchie. Certes, Dejours insiste sur
l’importance et la valeur du travail, mais il s’agit
d’une position justifiée par une vision péjora-
tive assumée de l’être humain, au regard de
laquelle la vertu du travail tient à la façon dont
il impose un ordre pacificateur. Le tournant vers
cette orientation avait été marqué par la publi-
cation de « Souffrance en France »7, en 1998.
Il rendait très énigmatique la question des
transformations. De fait, Dejours affirmera plus
tard (à partir des années 2000 et particulière-
ment dans le deuxième tome du « Travail
vivant »8) que les salariés, englués dans la
psychodynamique de la reconnaissance, ne
peuvent pas accéder aux enjeux éthiques et
politiques de leur activité. Seuls en seraient
capables, les rares personnes qui, par la culture,

accèdent à l’autonomie morale subjective et
qui auraient, de ce fait, vocation à guider une
masse qui, elle, ne peut que suivre. L’ampleur
de la divergence m’a amené, en 2001, à cesser
ma collaboration avec le laboratoire de psycho-
logie du travail et de l’action.

Il faut dire qu’entre-temps, ma propre pratique
me conduisait à des constats tout à fait oppo-
sés, en particulier sur la question de l’accès des
salariés aux enjeux de leur activité. En effet, le
processus de « serviciarisation » du monde du
travail avait modifié la façon dont se posaient
les questions. Les ergonomes le savent bien, le
travail en position de service impose négocia-
tion et co-construction avec le destinataire du
service. De ce fait, ce n’étaient plus seulement
les modes opératoires réels, mais la définition
même d’une part importante des objectifs
de production qui échappait à l’encadrement.
La perception et l’investissement de ces enjeux
techniques mais aussi éthiques non perçus par
la hiérarchie avait accru, pour de nombreux
salariés, l’intérêt de l’activité. Mais cette évolu-
tion était aussi un facteur de conflit. En effet, en
pareille situation le développement de son
activité amène le salarié à déborder le cadre
étriqué de la consigne ; il court alors le risque
d’être rappelé à l’ordre par sa hiérarchie au
nom des impératifs statistiques, comptables,
financiers dont la pression s’était fortement
accrue. Et, de fait nous avons assisté à une
montée des conflits entre les normes de la
gestion et les normes de l’activité. Dans un tel
contexte, déboucher sur des discussions poten-
tiellement productives imposerait que, face
aux normes de la gestion, le salarié puisse affir-
mer les normes de son activité. Or, ces dernières
sont obscures à ses propres yeux : les salariés
reçus à l’hôpital en consultation de souffran-
ce au travail n’exprimaient pas un conflit de
normes. Comme chez les ouvrières de Thomson,
leur discours sur le travail se limitait à une
reprise de la prescription. Et la souffrance que
les ouvrières exprimaient par des douleurs
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physiques, des crises de nerfs et des évanouis-
sements, ils l’analysaient, eux, en termes de
conflits interpersonnels. 

C’est ce qui a fait la fortune impressionnante
du harcèlement moral. Après la parution du
livre de Marie-France Hirigoyen9, il était cou-
rant que les salariés reçus en consultation nous
en récitent par cœur des passages entiers.
Cette orientation apparaissait très coûteuse :
l’interprétation par le pervers narcissique contri-
buait à radicaliser le conflit : les salariés perdaient
leur emploi ; au tribunal, ils n’obtenaient pas répa-
ration car les juges n’étaient pas convaincus par
leurs discours stéréotypés ; enfin, ils gardaient
des séquelles traumatiques socialement péna-
lisantes qui n’étaient pas dues seulement aux
agissements qu’ils avaient subis dans l’entre-
prise mais aussi aux schémas interprétatifs
sans issue transmis par les victimologues. 

En pareil cas, pour aider le salarié à reconstruire
sa capacité à penser sa situation, à en débattre
avec autrui, et à défendre sa position, il appa-
raissait beaucoup plus efficace de l’aider à reve-
nir sur les dimensions les plus concrètes, les
plus ordinaires de l’activité, dans la perspective
d’une prise de conscience de la façon dont
il s’approprie et recompose, en situation, les
objectifs abstraits fixés par la hiérarchie. Et,
à partir de là, de l’aider à penser le conflit de
normes. Le travail approfondi, mené avec des
centaines de salariés, a permis de vérifier que
cette orientation ouvrait un large éventail de
perspectives d’action.

Mon travail de consultation recyclait donc l’ex-
périence acquise lors d’interventions ergono-
miques en l’adaptant à la pratique médicale et
à l’expérience qui lui est propre : celle du col-
loque singulier. Dans ce cadre, le destinataire
de l’analyse de l’activité n’est plus directement
la hiérarchie, dans une perspective de transfor-
mation de la situation, mais le salarié lui-même,
dans la perspective de la reconquête de sa
capacité à penser, débattre et agir. L’analyse ne

repose plus sur l’observation mais sur un ques-
tionnement, à distance du lieu de travail,
selon des modalités que l’on peut rapprocher
des entretiens d’explicitation développés par
Pierre Vermersch, mais sans support d’observa-
tion. À partir de là, il était possible de déve-
lopper une clinique médicale du travail forte-
ment imprégnée des acquis de l’ergonomie.

Cette même question de la reprise des acquis
de l’ergonomie dans le cadre d’une autre posi-
tion professionnelle a resurgi dans le champ
syndical en 2003. La demande est venue de
Laurence Théry, alors secrétaire confédérale
chargée des conditions de travail à la CFDT. Elle
a permis la première d’une série de recherches-
actions coopératives entre syndicalistes et
chercheurs visant à expérimenter les dévelop-
pements possibles de l’activité syndicale à par-
tir des acquis de l’ergonomie. Cette opération,
soutenue par la confédération au plus haut
niveau, reprenait donc la question là où l’avait
hissée Robert Villatte. Cette opération était
donnée comme une recherche-action sur l’in-
tensification du travail, mais il s’agissait bien, à
partir de là, d’accompagner des équipes syn-
dicales dans des enquêtes visant à construire
des liens plus étroits entre les problématiques
syndicales et les problèmes qu’affrontent au
quotidien les salariés dans leur activité. Le texte
de présentation l’exprimait clairement : « Il s’agit
de donner aux équipes syndicales et donc aux
salariés, la capacité de s’approprier les enjeux
de la santé au travail, d’améliorer leur capacité
d’agir, bref, les aider à prendre la main et à être
acteurs des changements dans leur entreprise ».
Dans cette expérience, puis dans celles qui ont
suivi, l’animation était assurée à parité par des
responsables syndicaux et des chercheurs.

Cette première recherche-action « Intensifica-
tion » a été animée, du côté syndical par trois
ergonomes-militants syndicalistes – Francis
Bourdon, Danièle Mezzaroba et Philippe
Cuignet – et trois chercheurs – Corinne Gaudart,
Bernard Dugué et moi-même – avec le soutien
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de Laurence Théry et de François Daniellou.
Elle s’est déroulée de 2004 à 2006 et a donné
lieu à la publication d’un ouvrage à La Décou-
verte : « Le travail intenable »10. 

Elle a été suivie par une deuxième opération,
« La formation des 100 », en 2006-2008. Alors
que la première mobilisait des militants syndi-
caux d’entreprise, celle-ci avait pour but de faire
expérimenter la démarche à des responsables
des structures organisationnelle de la CFDT.
Les militants syndicaux animateurs étaient
Bernard Dubosc, Francis Bourdon, Danièle
Mezzaroba et Philippe Cuignet et les cher-
cheurs Corinne Gaudart, Johann Petit, Bernard
Dugué, François Daniellou et moi. Ce travail
avec les responsables plus éloignés du terrain
s’est avéré plus délicat et la confédération a eu
du mal à s’en emparer. Comme dans l’épisode
des années 90, l’expérience accumulée en
matière de grandes enquêtes par question-
naire a repris le dessus et je n’ai plus eu connais-
sance de demandes d’expérimentations de
pratiques syndicales appuyées sur les acquis
de l’ergonomie du côté de la CFDT.

La question s’est déplacée du côté de la CGT
où j’incitais Serge Dufour, l’équivalent de
Laurence Théry à la CFDT, à investir lui-aussi
cette question. Cela a abouti – après que Serge
Dufour ait quitté son poste à la confédération –
à la recherche action CGT Renault (2008-2009),
animée du côté syndical par Fabien Gâche,
Yves Bongiorno et Serge Dufour, et du côté
chercheur par Jacques Duraffourg, malheureu-
sement décédé au cours de cette opération et
relayé par Karine Chassaing, François Daniellou,
et moi, avec le soutien organisationnel de Julien
Lusson.

J’ai pris ma retraite en 2015 mais j’ai continué
à répondre aux demandes de collaborations
syndicales. Un autre travail a ainsi été déve-
loppé en 2016-2017 avec les militantes CGT
du secteur de l’aide à la personne avec Yves
Bongiorno, Fabien Gâche et Marie-Claude

Robin du côté syndical, Danielle Kergoat et
moi-même du côté chercheurs.

Dans la même période, une recherche-action
en deux phases successives a été conduite
avec la Fédération CGT cheminots SNCF.
La première en 2015 était animée du côté syn-
dicaliste par Pascal Chevalier, Laurent Cooper
et Thierry Boitière et, du côté chercheur, par
François Daniellou, Bernard Dugué et moi-
même. 

La deuxième phase (2017-2018) a été menée,
côté syndical, par Frédéric Perrot, Laurent
Cooper et Jean-François Lagide et, du côté
chercheur, par Bernard Dugué et moi. Dans
ces deux opérations avec la CGT SNCF, nous
bénéficiions du soutien de l’ANACT, en la per-
sonne d’Emmanuelle Begon et de Clément
Ruffier. 

Tous ces travaux sont organisés selon un schéma
qui évoque les TP B du CNAM que j’ai évoqués
plus haut. Les militants syndicaux développent
l’investigation dans leur entreprise et des regrou-
pements réguliers permettent de travailler
leurs problématiques avec les animateurs
syndicalistes et chercheurs. J’ai évoqué le
caractère coopératif de ces recherches-actions.
C’est un point important. L’objectif, du côté
des chercheurs, n’est pas de transmettre leurs
propres pratiques d’intervention mais de s’ef-
forcer d’extraire de leurs expériences et savoirs
les éléments qui seraient susceptibles d’être
repris par les militants, non pas pour qu’ils
fassent la même chose que les praticiens-
chercheurs, mais pour qu’ils développent leur
propre travail syndical. Cela suppose, du côté
des militants syndicaux, un travail de décons-
truction-reconstruction afin d’ajuster ces élé-
ments à leurs propres bagages et à leurs situa-
tions particulières, l’ensemble donnant lieu
à une expérimentation sur le terrain et à une
évaluation commune. Dans l’entreprise, le pro-
cessus comporte deux phases distinctes : une
phase d’enquête sur le travail, menée par les
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militants syndicaux auprès des salariés et une
deuxième phase où le matériel recueilli est
mis en forme et présenté aux travailleurs inté-
ressés afin de susciter et de soutenir la discus-
sion entre eux et avec les militants, en serrant
autant qu’il est possible leur expérience du
travail réel. L’enjeu de cette mise en discussion
est de rompre l’isolement, de retricoter (c’était
le terme employé lors de la recherche-action
Renault) le tissu social et de développer la capa-
cité à penser, débattre et agir, au plan individuel
comme au plan collectif. 

Ces travaux ont permis d’avancer, au fur et à
mesure de l’appropriation par les militants syn-
dicaux. En gros, la première phase d’enquête
auprès des salariés se passe généralement
très bien. Les militants sont souvent surpris de
l’accueil et de l’intérêt manifesté par les sala-
riés, voire même parfois par la hiérarchie, vis-à-
vis de ce type d’approche. Eux-mêmes perçoi-
vent le potentiel d’enrichissement de leur pra-
tique syndicale ; certains affirment même que
cela les a changés dans leurs relations de tous
les jours. 

Chaque nouvelle expérimentation permet d’al-
ler un peu plus loin, mais révèle aussi de nou-
velles difficultés. La question qui se pose actuel-
lement concerne le fait que les militants ne
sont pas à l’aise dans la phase d’animation de
la discussion en groupe avec les salariés ; ils
ont du mal à soutenir l’élaboration collective.
Mais l’expérience accumulée et en particulier
une meilleure perception des difficultés des
militants nous permet aussi d’envisager des
améliorations du dispositif susceptibles de
nous permettre d’avancer sur ce point.

À un niveau plus général, si les militants de
terrain volontaires entrent avec enthousiasme
dans la démarche, les responsables des struc-
tures syndicales ont souvent du mal à percevoir
les difficultés concrètes de l’élaboration des
questions du travail. L’abord du travail par les

militants est encouragé et considéré comme
un élément central de la pratique syndicale
dans la plupart des organisations syndicales,
mais il est souvent pensé sur le mode de l’évi-
dence. Cela renvoie, pour une part, à une diffi-
culté, commune à tout un chacun, chercheurs
compris : celle qu’il y a à admettre que sa propre
activité est, pour une bonne part, obscure à ses
propres yeux. Cela condamne le discours syn-
dical à osciller entre l’affirmation selon laquelle
le salarié est l’expert de son propre travail – en
gommant que cette expertise n’est que poten-
tielle et doit être élaborée – et la position
opposée, centrée sur le thème de la fausse
conscience, portée par les fractions avant-
gardistes et justifiée par la façon dont sponta-
nément les salariés semblent adhérer au dis-
cours de la prescription…

On peut cependant considérer que les
recherches-actions menées depuis 2003 ont
contribué à une pénétration du point de vue
de l’activité au sein des organisations syndi-
cales. Si le rythme peut paraître lent, c’est qu’il
ne dépend pas de la volonté des chercheurs
mais de la dynamique d’élaboration des pra-
tiques syndicales par les militants eux-mêmes
et de la façon dont ce processus est plus ou
moins soutenu par leurs organisations… 

Pour finir, on aura noté, l’importance des liens
avec François Daniellou et l’équipe de Bordeaux.
Ces liens ont des racines anciennes. Pour en
rendre compte, il faudrait au minimum citer les
expériences de formation syndicale menées
par Antoine Laville, Catherine Teiger et François
Daniellou dans les années 80, ainsi que la
participation de Catherine Teiger, François
Daniellou et Dominique Dessors au séminaire
interdisciplinaire de psychopathologie du tra-
vail organisé par Dejours en 1987. Lors de ce
séminaire, ils témoignaient de la difficulté qu’ont
les salariés à s’émanciper des discours domi-
nants pour rendre compte de leur activité et
de l’enjeu que cela représente11. Et François
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Daniellou affirmera à plusieurs reprises que
« Pour que les transformations du travail aient
un effet bénéfique sur la santé des salariés, il
faut que ceux-ci y soient pour quelque chose ».
Il s’agit donc bien d’une ligne de réflexion por-
tée, dans la longue durée, par l’ergonomie.

Question : Si les médecins (pas seulement du
travail) étaient nombreux à l’origine de la SELF,
en particulier parmi les fondateurs, et sont res-
tés fidèles pendant les premières décennies,
ce n’est plus le cas actuellement, ce qui mérite
commentaire et explication. Est-ce l’évolution
de la SELF qui ne les intéresse plus ? ou l’impact
de l’ergonomie dans leur métier ?

Sur la question des origines, juste un mot sur
ce que j’en perçois. Les disciplines mobilisées
avant guerre sur les questions de santé au tra-
vail étaient très imprégnées des conceptions
eugénistes de l’époque, focalisées sur la qualité
de la population et la puissance de la nation.
Après guerre, cette sensibilité n’a plus cours,
même si certains de ses tenants font partie
des fondateurs de la SELF. La sensibilité qui va
prendre le dessus me semble alors beaucoup
plus marquée par le personnalisme et la doc-
trine sociale de l’église catholique. Dans ces
deux courants, les médecins étaient effective-
ment bien présents… 

Pour la période que j’ai directement connue, la
dynamique que j’ai présentée au sujet de mon
parcours personnel peut être étendue. On l’a
vu, si j’ai pu, avec mes moyens, appuyer le déve-
loppement de l’ergonomie puis de la psycho-
dynamique du travail, mon projet profession-
nel a toujours été de contribuer à la construc-
tion de la médecine du travail. La liberté que
m’offrait ma position d’enseignant-chercheur
m’a cependant permis de continuer à travailler
et à débattre avec mes collègues et amis au
sein de l’ergonomie tout en poursuivant ce

projet. De nombreux médecins du travail de
ma génération ont eu un parcours similaire :
un mouvement vers l’ergonomie, avec souvent
une formation complète, suivi d’une prise de
distance correspondant à l’affirmation d’une
professionnalité propre au médecin du travail,
mais avec un cadre professionnel beaucoup
plus contraint que le mien qui leur imposait
certainement un recentrage plus radical. Cette
prise de distance est effectivement souvent
mal comprise par les ergonomes mais il est
possible d’avancer quelques éléments suscep-
tibles de l’éclairer.

Le mouvement vers l’ergonomie est facile à
expliquer. À la libération, le médecin du travail
s’était vu attribuer, par la nation rassemblée,
l’ambitieuse mission d’éviter toute altération
de la santé par le travail. Mais pour accomplir
cette tâche grandiose, on lui avait attribué un
seul outil : le certificat d’aptitude… Certes, il
se trouvait ainsi doté d’un véritable pouvoir
sur le salarié : ce dernier était tenu de se sou-
mettre à la vérification de son aptitude. Une
obligation redoutable puisque, jusqu’en 81,
l’inaptitude médicale (y compris suite à un
accident du travail ou à une pathologie profes-
sionnelle) était interprétée, en droit, comme une
démission du salarié et n’ouvrait sur aucune
indemnité de licenciement ! À l’inverse, pour
amener l’employeur à améliorer les conditions
de travail, dans un contexte où la réglementa-
tion était très peu incitative, le médecin ne dis-
posait d’aucun autre levier que son pouvoir de
conviction. Au-delà du caractère décoratif de
l’intitulé de la mission, la fonction dévolue au
médecin était d’assurer « L’orientation bio-
logique de la main-d’œuvre »12, réponse médi-
cale au mot d’ordre taylorien « The right man
in the right place ».  

Le tournant a été amorcé dans le courant des
années 70. La loi du 6 décembre 1976 relative

12 La notion « d’orientation biologique de la main d’œuvre » est promue, sous Vichy, par l’Institut pour l’étude
des problèmes humains d’Alexis Carrel mais elle avait été théorisée comme complément indispensable à la
rationalisation taylorienne dès la fin du premier conflit mondial. Cette notion a été utilisée, dans l’enseigne-
ment de la médecine du travail jusqu’au début des années 80.
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au développement de la prévention des acci-
dents du travail a ouvert une longue phase
d’évolution réglementaire qui a réorienté la
médecine du travail, puis plus tard la santé au
travail, vers une prévention primaire appuyée
par le renforcement des obligations des
employeurs. Dans le même temps, l’institution
avait été investie par de jeunes médecins du
travail sensibilisés aux questions sociales à la
suite de 1968 et soucieux d’une réelle mise en
œuvre de la prévention. Pour eux, tout était à
construire. Il n’y avait pas de tradition : l’injonc-
tion de sortir du cabinet médical pour passer
un tiers du temps dans les bureaux et ateliers
date du décret du 20 mars 1979 ; l’électronique
commençait à peine à produire les dispositifs
nécessaires au mesurage des nuisances pro-
fessionnelles ; la normalisation des méthodes
était à son début. Surtout, le médecin du travail
était seul face à ces nouveaux enjeux. De nom-
breux jeunes médecins se sont alors tournés
vers l’ergonomie, seule discipline constituée
susceptible de les équiper à cette époque.
Le mot d’ordre d’Alain Wisner – De l’adapta-
tion de l’homme au travail à l’adaptation du
travail à l’homme – répondait parfaitement à la
mutation qui se produisait au sein de la méde-
cine du travail. Comme je l’ai expliqué pour
mon propre cas, des médecins du travail ont
appris, au contact de l’ergonomie, à examiner
les situations de travail et à interroger le salarié
sur son activité et ont développé une clinique
médicale du travail et centrée sur l’assistance
à la restauration de la capacité des salariés à
penser, débattre et agir.   

Ce qui peut étonner les ergonomes, c’est que
cela se soit accompagné d’une prise de dis-
tance vis-à-vis de la pratique ergonomique.
En effet, si pour l’ergonome promouvoir la
santé au travail passe nécessairement par une
certaine pratique de l’ergonomie, c’est diffé-
rent pour le médecin du travail. Pour comprendre
ce phénomène, il faut percevoir en quoi la
position spécifique du médecin du travail vis-à-

vis de ses interlocuteurs dans l’entreprise est
différente de celle de l’ergonome. Une des
caractéristiques majeures de la méthodologie
classique en ergonomie est qu’elle se déploie
en réponse à une demande. C’est à partir de là
que les choses sérieuses commencent : analyse
de la demande, diagnostic, accompagnement
du projet de transformation. Mais, en réalité,
les choses ont bien souvent commencé des
mois ou des années auparavant. En effet, faire
émerger une demande implique une mobilisa-
tion importante de nombreux acteurs, a fortiori
si celle-ci doit déboucher sur une demande
d’assistance extérieure. Or, dans cette affaire,
le médecin du travail occupe une place parti-
culière. Il est le seul salarié, au sein de l’entre-
prise, dont la mission consiste explicitement à
se préoccuper des risques pour la santé négli-
gés par les compromis sociaux et à agir en vue
de leur reprise dans le débat social de l’entre-
prise. Il dispose pour cela de deux atouts qui
lui sont propres : d’une part, le colloque indivi-
duel à l’occasion duquel le salarié peut expri-
mer, sans risque de se voir trahi13, ce qu’il ne dit
pas dans l’espace ouvert de l’entreprise ; d’autre
part, le rapport avec le corps à travers lequel
s’expriment des conflits que le salarié n’est pas
en mesure de verbaliser. Ainsi, c’est principale-
ment face à ce qui ne trouve pas à s’exprimer 
– face à ce qui ne fait pas l’objet d’une deman-
de sociale – qu’est principalement engagée la
responsabilité du médecin du travail. Et cet
enjeu a pris une importance croissante avec le
développement de l’individualisation du rap-
port au travail et de l’isolement des salariés. 

Dans cette perspective, la fonction du médecin
apparait comme une fonction d’assistance à
l’élaboration au niveau individuel pour que le
problème puisse émerger au niveau collectif.
Ce soutien non-substitutiste à l’action des sala-
riés est de surcroit susceptible de donner au
médecin une compréhension très fine des
contradictions de l’organisation du travail qui lui
permet de développer sa propre contribution

HISTOIRE EN ERGONOMIE
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13 Ce qui suppose, au-delà de la garantie du secret médical, la construction dans le temps d'une relation de
confiance.
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à l’émergence des problèmes dans l’espace de
discussion collectif. Ainsi, à partir du moment
où une question de santé au travail émerge
dans le débat social, le travail est fait : des pro-
fessionnels et des dispositifs sociaux peuvent
être mobilisés – dont évidemment les ergo-
nomes qui sont maintenant présents dans les
services inter-entreprises de médecine du tra-
vail – la suite dépend assez peu du médecin.
En effet, sa position est différente de celle des
ergonomes sur la question de l’engagement
dans la recherche des solutions. 

L’ergonomie a développé des méthodes de
conduite de projet qui permettent d’accompa-
gner efficacement les transformations du tra-
vail et de construire de nouveaux compromis
plus favorables en matière de santé. Or, ces
méthodes sont très peu mises en œuvre par les
médecins du travail formés à l’ergonomie. Le
manque de disponibilité et l’extériorité – la
grande majorité des médecins du travail exer-
ce en inter-entreprise – y sont certainement
pour beaucoup, mais il y a, plus fondamentale-
ment, un obstacle de principe. Il n’y a jamais de
solution absolument bonne. Toute transfor-
mation ouvre sur une nouvelle situation qui se
révèlera porteuse de nouvelles tensions et
contradictions. Or, il est bien connu que ceux
qui ont contribué directement à la mise en
place d’une solution ont tendance à la défendre
et ne sont pas les mieux placés pour en signa-
ler ultérieurement les défauts. Dans la mesure
où la fonction propre du médecin du travail est
d’assurer une veille vis-à-vis de ce que le com-
promis, aussi satisfaisant soit-il, laisse de côté,
il est préférable qu’il ne s’engage pas dans
l’élaboration de la solution. Il doit évidemment
signaler les risques éventuels qu’il est capable
d’anticiper en lien avec telle ou telle solution,
mais le fait qu’il n’en perçoive pas ne peut le
conduire à valider une solution technique.
Encore une fois, sa fonction est de rester dans
une position de veille vis-à-vis de ce que le
compromis aura nécessairement laissé de côté.

Enfin, il faut mentionner une autre différence
liée à la place qu’occupe le colloque singulier
dans cette pratique inspirée par l’ergonomie
parce que centrée sur l’activité : alors que l’ac-
tion de l’ergonome requiert la visibilité, la
publicité au sens politique du terme, l’action
du médecin du travail n’existe pas sans le res-
pect de la confidentialité ; elle a donc néces-
sairement, pour sa plus grande partie, une faible
visibilité sociale, ce qui constitue un important
facteur de fragilité14. 

Un certain nombre de médecins du travail se
sont donc servis de ce que leur avait appris
l’ergonomie en matière d’activité pour déve-
lopper leur propre métier, mais il est difficile
de prédire si et comment se poursuivra ce
mouvement.

L’approche des enjeux de santé centrée sur
l’activité est fortement concurrencée par les
évaluations par questionnaires. Elle demande
en effet un investissement en termes de forma-
tion personnelle pour compléter la formation
médicale classique alors que les question-
naires semblent des outils directement et faci-
lement utilisables. Dans le contexte actuel
d’effondrement de la démographie des méde-
cins du travail, d’accroissement des effectifs
surveillés, de gonflement du nombre de sala-
riés en difficulté qu’il faut accompagner, et
d’exigences d’organisation de la coopération
avec les infirmières et les assistantes des ser-
vices, les approches par questionnaire appa-
raissent à beaucoup (médecins, employeurs,
chercheurs) comme un moyen pratique d’abor-
der les conditions de travail. L’approche statis-
tique bénéficie, de plus, de sa proximité avec
l’épidémiologie, qui est de très loin l’approche
la plus représentée dans la littérature scienti-
fique internationale en santé au travail. Elle est
donc en continuité directe avec le patrimoine
médical de base alors que l’approche de l’activité
implique une autre épistémologie. Enfin, et
c’est loin d’être négligeable, l’approche par
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14 Conséquence de cette faible visibilité, les réformes successives de la santé au travail sont élaborées par
des personnes qui n’ont visiblement qu’une vision très floue de la prévention en santé au travail.
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questionnaire donne, à l’activité du médecin
du travail, une visibilité sociale directe et immé-
diate que ne donne pas l’approche clinique.
L’intégration du point de vue de l’activité dans
la pratique de la médecine du travail est donc
effectivement fragile… 

Pour résumer tout cela, je reprendrai, pour le
compléter, un propos de Wisner. Il disait qu’il y
a deux ergonomies : l’ergonomie du premier
type qui est l’ergonomie des ergonomes, cen-
trée sur l’activité, et l’ergonomie du deuxième
type qui est l’ergonomie de tous ceux (méde-
cins, ingénieurs, architectes…) qui utilisent les
connaissances produites par l’ergonomie sur
les conditions de travail présentées dans les
manuels et diffusées par la normalisation. À

l’issue de mon parcours, je ne me satisfais pas
que l’apport de l’ergonomie aux autres disci-
plines se limite aux connaissances sur les condi-
tions de travail. Je suis convaincu que ce que
l’ergonomie a de plus crucial à transmettre, c’est
ce que Jacques Duraffourg nommait « Le point
de vue de l’activité ». À condition de consi-
dérer que l’appropriation de ce point de vue
dans d’autres contextes impose une prise de
distance avec la démarche ergonomique et
l’élaboration de méthodes propres. L’ergo-
nomie peut alors aider à cette élaboration,
comme nous l’avons expérimenté dans le
domaine de la clinique médicale du travail
comme dans celui du travail syndical, et comme
certains s’y emploient du côté du travail de
l’encadrement.

HISTOIRE EN ERGONOMIE
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Comme vous le savez peut-être la SELF fait
partie des 52 Sociétés d’Ergonomie fédérées
affiliées à l’IEA. Elle y a une place toute parti-
culière puisque contrairement à la majorité des
autres sociétés elle n’est pas seulement une
association nationale. La SELF se positionne
sur l’Ergonomie de tradition francophone qui
défend l’analyse ergonomique du travail, le
point de vue de l’activité et des démarches qui
mettent les humains au centre des préoccupa-
tions et des transformations. Pas seulement
comme bénéficiaires mais comme acteurs,
comme protagonistes. Cette position n’est pas
majoritaire. Mais lors du dernier conseil de l’IEA,
on a pu constater des évolutions très intéres-
santes. L’IEA souhaite développer des actions
qui donnent plus de place aux parties pre-
nantes en développant des approches systé-
miques. Et pour cela, elle souhaite travailler
avec les Sociétés fédérées et plus largement
elle désire engager des actions qui les réunis-
sent à l’échelle de « grandes régions » : Europe,
Afrique, Amérique Latine et BRICS (Brésil,
Russie, Inde, Chine)… Mais ce n’est pas tout,
l’IEA encourage les collaborations avec d’autres
disciplines pour répondre aux problématiques
de travail d’aujourd’hui et de demain. On trouve
d’ores et déjà trace de ces orientations dans
les travaux conduits par deux « task force ». La
première concernant le Futur de l’Ergonomie, est
coordonnée par Sarah Sharple (Royaume-Uni).
Elle a posé les principes suivants : les ergo-
nomes doivent mettre en place une approche
système, en défendant une orientation forte
sur la conception et non la correction, en pour-
suivant des critères performance et santé, et
en privilégiant le travail avec les acteurs du
système, les experts de diverses disciplines –
psychologues, ingénieurs et designers indus-
triels notamment – et les décideurs. La seconde
traitant du Futur du Travail est pilotée par Juan
Carlos Hiba (Argentine). Elle propose de tra-
vailler sur deux axes simultanément. D’une part,

il s’agit d’identifier les mutations et les change-
ments du travail dans toute leur diversité et
dans la multiplicité des différents secteurs
d’activité, en alliant diagnostic et prospective.
D’autre part, la nécessité d’être pro-actifs, d’être
des « rêveurs »… On retrouve là les orienta-
tions de notre congrès 2019. Cela explique
sans doute pourquoi les organisateurs du pro-
chain Congrès de l’IEA qui se déroulera à
Vancouver du 13 au 18 juin 2021 sur le thème
« Human Factors and Ergonomics dans un
monde connecté / l’ergonomie 4.0 », et qui
traite du rôle des technologies émergentes
dans les transformations du travail et du métier
sollicite la SELF.

Voilà pour le futur et les perspectives… Mais
revenons au congrès 2018 qui s’est tenu à
Florence du 26 au 30 août 2018 sur la « Créa-
tivité en pratique ». La SELF a pu y avoir une
place en propre puisqu’à la demande des
organisateurs nous y avons organisé un sym-
posium sur la thématique suivante : « Les pro-
jets de conception innovants et sur les muta-
tions du travail. Approches basées sur l’activité :
apports conceptuels et méthodologiques. » 
Et qu’à son initiative a été organisée une ses-
sion « Ergonomics by Langague » permettant
aux collègues des  grandes régions du monde
de débattre autour des questions de forma-
tion, recherche et pratique. En outre, parmi les
très nombreux participants, 115 venaient de
France. Certains de nos membres portant la
responsabilité de Technical Commitee ou y
participant activement (ATWAD, Activity Theo-
ries for Work Analysis and Design, Gender and
Work, Healthcare Ergonomics, ODAM Orga-
nizational Design and Management et enfin
Work With Computing Systems – WWCS) ont
organisé des sessions qui ont attiré de nombreux
congressistes. Enfin, nos membres ont proposé
des sessions portant sur l’analyse de l’activité,
la simulation, la formation, le développement

DES NOUVELLES DE L’INTERNATIONAL
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durable. Praticiens, universitaires, doctorants…
Tout cela témoigne de la vitalité de notre
communauté. C’est d’ailleurs ce qu’a pu nous
rappeler avec force la session Ergonomics by
language. On a pu y constater combien la confi-
guration française était précieuse : praticiens
dans des entreprises, des services de santé,
des collectivités, des institutions, consultants,
formateurs, académiques… nombreux, multiples

mais en réseau. Configuration précieuse et rare
mais fragile dont il faut prendre soin, qu’il faut
entretenir, faire vivre… C’est là le rôle de la
SELF, avec ses membres ! Et c’est aussi en
prenant part aux actions conduites à l’interna-
tional que cela se passe.

Valérie PUEYO, 
Vice-Présidente Affaires 

Internationales – Déléguée IEA
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